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	TRIBUNAL ADMINISTRATIF

DE PARIS 

N°0603753
___________

M. et Mme HANSEN

___________

Ordonnance du 24 mai 2006
___________


	REPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le vice-président de section

au Tribunal administratif de Paris, 




Vu la requête, enregistrée le 8 mars 2006, présentée pour M. et Mme HANSEN, élisant domicile chez Me Monsonego, 8 boulevard Louis Blanc à Saint-Tropez (83990), par Me Monsonego ; M. et Mme HANSEN demandent au tribunal de prononcer la décharge de l’imposition d’une plus-value immobilière qu’ils ont réalisée en 1992 ;
…………………………………………………………………………………………….

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ;

Vu le code de justice administrative ; 

Considérant qu'aux termes de l'article R.222-1 du code de justice administrative : « ... les présidents de formation de jugement des tribunaux ... peuvent, par ordonnance…4º Rejeter les requêtes … qui sont entachées d'une irrecevabilité manifeste non susceptible d'être couverte  en cours d'instance… » ;

Considérant qu'aux termes de l'article R.*196-1 du livre des procédures fiscales : " Pour être recevables les réclamations relatives aux impôts autres que les impôts directs locaux et les taxes annexes à ces impôts doivent être présentées à l’administration au plus tard le 31 décembre de la deuxième année suivant celle, selon le cas : …c) de la réalisation de l’événement qui motive la réclamation .../ Toutefois, dans les cas suivants, les réclamations doivent être présentées au plus tard le 31 décembre de l'année suivant celle ... : b) Au cours de laquelle les retenues à la source et les prélèvements ont été opérés s'il s'agit de contestations relatives à l'application de ces retenues…" ; qu'aux termes de l'article 244 bis A. du code général des impôts : "I. Sous réserve des conventions internationales, les personnes qui ne sont pas fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B, ou dont le siège social est situé hors de France, sont soumises à un prélèvement d'un tiers sur les plus-values imposables en application de l'article 150 A et résultant de la cession d'immeubles ... L'impôt dû en application du présent article est acquitté lors de l'enregistrement de l'acte ou, à défaut d'enregistrement, dans le mois suivant la cession, sous la responsabilité d'un représentant désigné comme en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. II. Le prélèvement mentionné au I est libératoire de l'impôt sur le revenu dû en raison des sommes qui ont supporté ce prélèvement" ;

Considérant qu'il résulte de l'instruction que le prélèvement d'un tiers sur les plus-values prévu par les dispositions précitées de l'article 244 bis A du code général des impôts a été acquitté, en l'espèce, en 2002 ; qu'en application des dispositions précitées du b) du second alinéa de l'article R.*196-1 du livre des procédures fiscales, le délai de réclamation contre ce prélèvement expirait le 31 décembre 2003 ; que contrairement à ce que soutiennent les requérants, la découverte qu’ils ont faite en 2005 de l’erreur commise par leur notaire au moment de la vente ne saurait être regardée comme constituant la réalisation d’un événement motivant leur réclamation au sens du a) du premier alinéa de l’article R.* 196-1 du livre des procédures fiscales ; qu'il résulte de ce qui précède que la réclamation des requérants, adressée à l’administration le 2 décembre 2005 était tardive ; que dès lors, leur requête présentée à la suite de cette réclamation doit être rejetée comme entachée d'une irrecevabilité non susceptible d'être couverte en cours d'instance ;

ORDONNE :

Article 1er : La requête susvisée est rejetée.

Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à M. et Mme HANSEN et au directeur des résidents a l'étranger et des services généraux.

Fait à Paris, le 24 mai 2006.

Le vice-président de section,

N. MASSIAS 

La République mande et ordonne au ministre de l'économie, des finances et de l'industrie en ce qui le concerne et à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.

